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Alors que la proposition de loi visant à protéger les mineurs des risques auxquels
les expose l'utilisation des réseaux sociaux doit être examinée en commission
mixte paritaire sous peu, une note du Conseil de l'IA et du numérique (CIANum),
rendue publique le 30 mars, s'intéresse plus particulièrement au dispositif de
contrôle de l'âge qui a fait débat au Parlement.

Elle revient sur les risques pluriels auxquels sont exposés les mineurs sur les
réseaux sociaux, ainsi que sur les réglementations actuelles/envisagées et leurs
limites. À cet égard, le Conseil observe un mouvement international de régulation
des services numériques au bénéfice d'une meilleure protection des mineurs en
ligne. Ainsi, l'interdiction de l'accès des mineurs aux réseaux sociaux est
appliquée en Australie depuis décembre 2025, via la Loi de 2024 portant
modification à la loi sur la sécurité en ligne (âge minimum pour l'accès aux
réseaux sociaux (Online Safety Amendment (Social Media Minimum Age) Act
2024) qui a interdit 10 plateformes aux moins de 16 ans, entraînant la
suppression de millions de comptes. D'autres pays (Royaume-Uni, Chine...)
emploient des alternatives : vérification de l’âge au niveau du terminal, plages
horaires de déconnexion imposées, interfaces numériques sécurisées...

La Commission européenne a récemment validé la compétence de la France pour
interdire les réseaux sociaux aux moins de 15 ans tout en précisant qu'il
appartenait à l'instance européenne d'imposer des obligations supplémentaires
aux très grandes plateformes. L’Union européenne expérimente par ailleurs
plusieurs méthodes de vérification de l’âge, tout en laissant aux États membres
une marge de manœuvre sur la définition du seuil d’âge.

Mais, selon le Conseil de l’IA, « le contrôle de l’âge ne suffira pas à répondre à
tous les écueils, ni à garantir une vie numérique apaisée pour l’ensemble des
utilisateurs ». En effet, de nombreux angles morts subsistent : usages croissants
de l’IA générative, meilleure prise en compte des droits fondamentaux des
mineurs, réflexions structurelles pour atténuer les effets du modèle économique
des plateformes fondé sur l’économie de l’attention…
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Plutôt qu’une simple réglementation par l’âge, le Conseil de l’IA préconise de
repenser en profondeur l’encadrement des services numériques et formule une
série de recommandations en ce sens. Il incite à créer un standard européen de
protection des mineurs en ligne, à ouvrir les fonctionnalités des plateformes, à
consacrer un droit au paramétrage et à renforcer la transparence des
algorithmes.

Face à l’inadaptation du critère de « rôle techniquement neutre », retenu par la
Loi pour la confiance dans l'économie numérique, le CIANum invite à repenser la
dichotomie hébergeur-éditeur. Le Règlement sur les services numériques (DSA (
Digital Services Act - Règlement sur les services numériques), sans créer
formellement de troisième statut, distingue au sein des hébergeurs les
plateformes en ligne des très grandes plateformes et très grands moteurs de
recherches pour leur imposer un régime de responsabilité plus exigent,
notamment en termes de modération. Repenser le statut de ces acteurs
permettrait de passer à une logique de responsabilité partagée – par exemple en
cas de diffusion de contenus illicites. D'après le CIANum, une telle réforme ne
peut être pensée qu’à l’échelle européenne. La révision du DSA prévue en 2027
pourrait constituer le moment opportun pour introduire cette modification.

La note invite par ailleurs à considérer les usages pluriels des services
numériques, en particulier ceux qui relèvent de l’IA générative. À cet égard, le
CIANum pilotera la commission « IA générative et vulnérabilités » dont les
premières conclusions seront rendues publiques d’ici la fin du mois de mai 2026.
Le rapport définitif sera remis au mois de septembre 2026.

Enfin, face aux outils numériques pluriels et aux risques multiples auxquels ils
exposent les mineurs, la note du CIANum préconise de renforcer et de structurer
l’éducation au numérique, aux médias et à l’information.

Protection des mineurs en ligne par le contrôle de l’âge : comment aller
plus loin ? Note du Conseil de l’IA et du numérique, mars 2026.

https://www.conseil-ia-
numerique.fr/files/users/user18317/Protection%20des%20mineurs%20en%20ligne%
20par%20le%20contr%C3%B4le%20de%20l'age_Comment%20aller%20plus%20loi
n.pdf
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